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Avant-propos
quelques repères généraux
 pour s’y retrouver si nécessaire
Les partis politiques
Discrédités aux yeux de l’opinion publique, qui les juge responsables de la déroute, les partis politiques de gouvernement connaissent des jours difficiles à la signature de l’armistice. À droite, certains de leurs membres ont rallié Vichy et la collaboration. Ils n’hésiteront pas à traîner les responsables du Front populaire et de la Troisième République devant les tribunaux. À gauche, ils se désintègrent et leurs membres rejoignent les divers mouvements et réseaux de la Résistance, où ils retrouvent ceux qui, à droite, n’acceptent pas non plus la résignation de Vichy. Les chefs de la Résistance sont plutôt méfiants vis-à-vis des politiciens et aspirent à construire une classe politique renouvelée pour prendre en main les destinées du pays après la Libération. Cependant, dès lors que la Résistance eut résolument choisi la république et la démocratie, leur retour en grâce s’imposera, et ce d’autant plus facilement qu’on ne pouvait laisser au seul parti communiste, reconstitué clandestinement, le monopole de la représentation nationale. Ils réapparaîtront dans le CNR, puis dans les assemblées consultatives et les comités de libération. Ainsi les hommes politiques, dispersés dans les mouvements de Résistance, retrouvent-ils, dans des partis tout de même profondément rénovés et animés d’un esprit nouveau, une étiquette traditionnelle, gauche, droite et centre.
On comprend pourquoi les messages personnels concernent moins les politiciens d’avant-guerre que ceux, inconnus jusque-là, qui se forgent une conscience politique dans la Résistance et se feront un nom sous la Quatrième République, ou, plus nombreux encore, sous la Cinquième après le retour du général de Gaulle.

Les syndicats
Le gouvernement de Vichy commença par supprimer les confédérations syndicales avant de promulguer la Charte du travail, qui visait à la création d’un syndicat unique et obligatoire. Au début, et même si certains syndicalistes travaillent sur son élaboration, l’action propre des syndicats sera centrée sur la lutte contre cette charte honnie, puis contre le STO, avec quelques actions revendicatrices sur les salaires. L’action des syndicats se manifestera bien davantage à travers celle de leurs militants au sein des réseaux et des mouvements, mais aussi dans les entreprises où le manque de zèle et de précision dans le travail constituait des outils de lutte non dénués d’efficacité. On verra au fil des messages apparaître le nom de quelques militants actifs dans la clandestinité ou au sein de leur administration. Certains continueront à jouer un rôle de premier plan après la Libération, notamment dans le domaine politique.

Mouvements et réseaux
Les mouvements de résistance
Ils apparaissent dès la fin 1940 à partir d’initiatives individuelles sans lien avec Londres. Tous souhaitent participer à la lutte contre les Allemands, par la propagande, l’impression et la diffusion de tracts ou de journaux, par la recherche de renseignements ou par la mise sur pied de groupes paramilitaires. En zone Nord, on compte :
— Ceux de la Résistance, CDR.
— Ceux de la Libération, CDL.
— L’Organisation Civile et Militaire, OCM.
— Libération-Nord.
— Front National et FTP.
— Défense de la France.
— L’Organisation de la Résistance de l’Armée, ORA.
En mars 1943, ces mouvements se regroupèrent au sein du Comité de coordination de la zone Nord, sous l’impulsion de Pierre Brossolette et un peu contre l’avis de Jean Moulin.
En zone Sud on trouve :
— Combat.
— Franc-tireur.
— Libération.
Ces trois mouvements s’unissent dans le Comité de coordination de la zone Sud en novembre 1942, et regroupent leurs forces militaires au sein de l’Armée secrète dont le général Delestraint prend la tête. Ils fusionnent en janvier 1943 pour constituer les Mouvements Unis de la Résistance (MUR).
— France d’Abord.
— L’Organisation de la Résistance de l’Armée.
Les deux comités de coordination se réunissent en mai 1943 pour former, avec les représentants des grandes tendances politiques et syndicales, le Conseil national de la Résistance, sous la présidence de Jean Moulin.
En 1944, toutes les composantes armées de la résistance se regroupent au sein des Forces Françaises de l’Intérieur, FFI, y compris l’ORA et les FTP.

Les réseaux
Certains voient le jour spontanément en France après l’armistice. D’autres apparaissent sous l’impulsion, à Londres, de la France Libre et du Bureau central de renseignement et d’action (BCRA), créé par le colonel Passy, sur ordre de De Gaulle, ou à l’initiative des services secrets britanniques comme l’Intelligence Service (IS) ou d’une organisation spécialement conçue à cet effet par Churchill, le Special Operation Executive (SOE). Plus tard, les Américains, qui s’étaient satisfaits des renseignements fournis par les Anglais, créèrent l’Office of Strategic Services (OSS), en juin 1942, et ouvrirent des antennes à Berne et à Tanger. Le général de Gaulle voyait d’un mauvais œil des puissances étrangères intervenir en France sans son accord. Le SOE, qui avait, dans un premier temps, pensé pouvoir se passer de la France Libre, accepta finalement de créer dès 1941, à côté de sa section F, une section RF, chargée de travailler avec la France Libre. L’OSS prit systématiquement le parti des antigaullistes en France, comme Giraud. Les Américains choisirent ensuite d’aider très substantiellement Frenay à l’insu de Jean Moulin. Il faudra attendre le débarquement pour voir les Américains reconnaître les mérites de la Résistance et l’influence du général de Gaulle, qu’ils finissent par considérer comme le seul dirigeant politique possible pour la France.
Les réseaux en France travaillent dans trois domaines différents : le renseignement, l’action et l’évasion d’agents ou de personnalités. Privés de ressources matérielles et financières propres, ils ne peuvent offrir que la connaissance du terrain de leurs personnels. Ils dépendent exclusivement de ces organisations extérieures, qui leur fournissent armes et munitions, émetteurs radio, liaisons par avions ou sous-marins. Il faut préciser que les opérations aériennes sont systématiquement soumises à l’accord des autorités anglaises qui, au début de la résistance, ne privilégient pas ce type d’usage de leurs avions, préférant réserver leurs pilotes aux bombardements massifs.
À Londres, les difficultés sont nombreuses entre le SOE et le BCRA en raison du manque de confiance des Britanniques dans la fiabilité des agents français, surtout après l’échec de l’expédition de Dakar, mais aussi en raison des doutes que les Anglais entretenaient sur l’influence réelle du général de Gaulle en France. On frisa la rupture définitive à plusieurs reprises. Il fallut toute l’autorité du Général, mais aussi sa souplesse et son sens de l’intérêt général, la bonne volonté d’agents anglais francophiles et la bienveillance de Churchill pour éviter le pire. Il n’empêche que le général de Gaulle ne fut tenu au courant des dates des débarquements en Afrique du Nord et en Normandie qu’au tout dernier moment. Les réseaux du SOE et ceux de la France Libre se chevauchèrent sans beaucoup collaborer jusqu’en juillet 1944, et la prise de commandement du général Koenig au nom de l’état-major des Forces Françaises de l’Intérieur. D’ailleurs, le 1er et le 5 juin, les messages d’alerte et de passage à l’action destinés à la Résistance furent diffusés en France à l’insu des services de la France Libre, ce qui amena peu après le général Koenig à freiner l’ardeur des maquis dans leur mise en œuvre d’une guérilla qu’il jugeait trop hâtive et dangereuse.
En France, les raisons de mécontentement étaient nombreuses également. Les réseaux protestaient contre le manque d’armes lourdes dans les parachutages ; les Anglais refusèrent longtemps d’approvisionner les Francs-Tireurs et Partisans (FTP), communistes, ce qui conduisit, à leur profit, au détournement de largages destinés à l’Armée secrète, car sur le terrain les relations entre les différents maquis n’étaient pas toujours mauvaises, même si certaines récupérations furent assez conflictuelles. Le colonel Guingouin eut longtemps besoin d’une forme de paravent local pour recevoir en Limousin des armes de Londres. Le BCRA quant à lui, contre l’avis des maquis FTP, souhaitait que les armes fournies soient cachées jusqu’au débarquement allié, ce qui provoqua de nombreuses saisies par les Allemands. Des soldats allemands purent ainsi utiliser contre la Résistance des armes livrées par Londres.
Les activités des réseaux tournent autour :
— du renseignement sur les troupes allemandes et leur logistique ;
— de la récupération, la prise en charge voire l’exfiltration de tout personnel allié se trouvant en danger ;
— d’actions de sabotage ou d’élimination de militaires allemands.

Réseaux du BCRA
— La Confrérie Notre-Dame, créée en 1940 par Michel Renault, « Rémy ». Elle fonctionnera jusqu’en 1943 avec des résultats exceptionnels, tant en matière de renseignement que sur le plan des contacts obtenus entre la France Libre, les mouvements de résistance et les partis politiques.
— Les réseaux Lucas-Froment, mis sur pied en 1940 par le Capitaine Fourcaud.
— Allah, créé en 1941, implanté en Bretagne et spécialisé dans le renseignement naval.
— Phalanx, créé par Christian Pineau à son retour de Londres. Il s’occupait du renseignement politique et économique en zone Sud.
— Cohors, créé en 1942 par Christian Pineau, il centralise les renseignements provenant de la région parisienne et des centres industriels du Nord.
— Phratrie, créé en 1942 par le dessinateur Chancel, chargé de renseignement militaire.
— Ajax, mis en place pour la recherche de renseignements au sein de la police française.
— Gallia, réseau centralisateur créé en 1943 pour diriger les services de renseignements des Mouvements Unis de Résistance (MUR), afin d’éviter la multiplication des réseaux en zone Sud.

Réseaux de l’  Intelligence Service
— Alliance, créé en 1940 en zone occupée par le commandant Loustaunau-Lacau, qui sera bientôt arrêté par la police de Vichy et remplacé par le commandant Faye, puis par Marie-Madeleine Fourcade. Ses membres portaient des noms d’animaux. Il obtint des résultats remarquables et réussit notamment à faire passer le général Giraud en Algérie par voie de mer.
— Sosie, dirigé depuis la Suisse par le colonel Groussard.

Réseaux du Special Operations Executive  : SOE
Créé par Churchill en personne pour porter des coups à la machine de guerre nazie dans toute l’Europe, le SOE relevait du ministère anglais de la Guerre économique. Ses réseaux en France s’étendaient sur l’ensemble du pays. Ils étaient dirigés localement par des Britanniques francophones, le plus souvent des Franco-Britanniques. Le SOE sera bientôt scindé en une section F, indépendante, plutôt méfiante à l’égard des Français et dirigée par le colonel Buckmaster (on parlera souvent des réseaux Buckmaster), et une section RF, dont les agents collaborent plus volontiers avec les Français Libres du BCRA.

Réseaux américains
— Office of Strategic Service. Caractérisé par son antigaullisme, il œuvra au début pour fédérer, aider et fusionner les organismes antigaullistes et certains maquis de l’ORA dans les Alpes. Il fournira en 1944 un tiers des participants des équipes Jedburgh larguées sur la France pour former et encadrer les maquis et coordonner leurs actions avec celles des troupes alliées.

Réseaux polonais
Il n’est sans doute pas inutile de rappeler que la France accueille dès octobre 1939 le gouvernement polonais en exil. Il rassemble une armée de quatre-vingt mille hommes qui participent aux combats sur le sol français jusqu’à l’armistice, date à laquelle le gouvernement provisoire, ne se sentant plus en sécurité dans le nouveau régime français, rejoint Londres pour continuer sa lutte. De nombreux militaires, soldats et officiers ne parviennent pas à gagner Londres. Certains sont faits prisonniers, d’autres passent en zone libre et doivent demeurer en France. Compte tenu de l’expérience accumulée au cours de leur histoire par les Polonais en termes de résistance, de clandestinité, mais aussi d’encodage et de décodage, ils s’organisent spontanément et très rapidement autour de quelques officiers polonais demeurés en zone libre. Un réseau d’évacuation est bientôt mis sur pied, qui permet à des centaines de Polonais de quitter la France pour l’Espagne ou l’Afrique du Nord. Ce sont des équipages polonais qui arment les felouques qui font la navette entre Gibraltar et la côte française de Perpignan au Lavandou selon le besoin. Parallèlement, à Londres, Anglais et Polonais, soucieux de savoir ce qui se trame en France, décident de former des officiers aux techniques du renseignement et à l’utilisation des postes de radio émetteurs avant de les renvoyer en France. Spécialistes des postes, ils parviendront à les miniaturiser au bénéfice de toute la Résistance. Ils seront ainsi les premiers à adresser à Londres des renseignements par radio, dès septembre 1940. L’activité de ces réseaux organisés en sous-réseaux bien cloisonnés, composés d’une majorité de Français mais dirigés par des Polonais, se poursuivra malgré les vicissitudes et les trahisons jusqu’à la fin de la guerre. Renaissant sans cesse de leurs cendres, ce seront les réseaux polonais qui enverront à Londres le dernier message radio depuis la France, le 8 mai 1945, sous le nom de F2, que l’on donnera par commodité à l’ensemble des réseaux polonais. Si les agents français n’eurent pas de difficultés à faire valider les services effectués dans les réseaux polonais par la France Combattante, ce ne fut pas le cas des résistants polonais, qui ne souhaitèrent pas rentrer en Pologne et se mettre au service des Soviétiques. Ils ne furent ainsi pas reconnus par le nouveau gouvernement polonais constitué sous l’égide de l’URSS. Il fallut que le gouvernement britannique leur accorde la nationalité britannique et que les autorités françaises accélèrent les formalités de naturalisation pour qu’ils voient leur rôle éminent reconnu et leur service pris en compte au même titre que les résistants aux côtés desquels ils avaient combattu.
Les membres des réseaux et des mouvements seront les principaux acteurs concernés par le système des messages personnels. Il en sera question assez souvent dans l’explicitation des messages.


Les maquis
Mouvements et réseaux seront les premiers à percevoir la nécessité de prendre en charge tous ces jeunes gens qui, à partir de février 1943, vont refuser de se soumettre au STO, se réfugier dans la clandestinité et, pour une partie d’entre eux, parfois y prendre les armes contre l’ennemi. Ils vont constituer un apport essentiel pour la Résistance qui va, dans un premier temps, les former, les organiser en zone rurale ou montagneuse. Ils se livrent à des coups de main ou à des sabotages contre les Allemands, provoquant de nombreuses représailles dans la population locale. Les réticences de Londres à les armer et les rigueurs de l’hiver 1943-1944 vont provoquer un repli généralisé des maquisards et leur dispersion. Le retour des beaux jours et la perspective d’un proche débarquement vont rendre aux maquis leur dynamisme et leur efficacité. Même si les grands maquis ne donnent pas les résultats escomptés sur le plateau des Glières, dans le Vercors, ou sur le mont Mouchet, où ils devront capituler après avoir tenu héroïquement tête à un ennemi supérieur en nombre et en équipement militaire, d’autres ne succomberont pas, notamment dans l’Ain et le Haut-Jura, dans le Limousin et à Saint-Marcel en Bretagne. Partout les maquis joueront, avec le soutien croissant des populations locales, un rôle capital après le débarquement, sous la houlette de chefs britanniques ou français, dans la mise en œuvre des plans Vert et Rouge pour les uns et des plans Routes et Guérilla pour les autres.

L’organisation de la Résistance
Du côté de la France Libre :
— Les chefs des opérations aériennes
Au cours de ses premiers séjours en France, Jean Moulin crée en zone non occupée, en novembre 1942, le Service des opérations aériennes et maritimes, SOAM, qui devient en avril 1943 le Centre des opérations de parachutage et d’atterrissage, COPA, puis en août 1943, le Service des atterrissages et des parachutages, SAP. En avril 1943 d’autre part, il crée en zone occupée le Bureau des opérations aériennes, BOA. Ces services, découpés sur le modèle des régions militaires, ont pour mission de trouver et de faire homologuer les terrains de largage et d’atterrissage, de gérer les liaisons radio avec Londres, de proposer des opérations, d’en choisir les destinataires et d’en assurer la réception et la répartition. Ils ont à leur tête des agents de haut niveau, dont le pseudo est un titre, Pape, Archiduc, Sultan, Député, Sénateur, Édile, etc. Ce sont leurs indicatifs que l’on retrouve dans les formules précédant les messages : De … à …. Ils ne verront pas tous d’un bon œil l’arrivée de leurs « supérieurs », les DMR, en septembre 1943 !

— Le délégués militaires régionaux : DMR
Ils sont envoyés par Londres pour préparer, à terme, l’après-Libération en France. Dans un premier temps ils sont chargés de la mise en place des plans qui seront mis en œuvre au moment du débarquement, mais aussi de l’organisation et de la répartition des parachutages destinés à armer la Résistance. Il en est désigné un par région militaire, au nord comme au sud. Ceux de la zone Nord atterriront dans la nuit du 11 au 12 septembre 1943 près de Tours, ceux de la zone Sud sur le terrain Orion, dans le Jura, dans la nuit du 14 au 15 septembre, trois jours plus tard. Ils sont également chargés de réaliser le rassemblement de l’ensemble des composantes de la Résistance, quelle qu’en soit l’obédience : MUR, ORA, MI6, OSS, SOE, FTP, sous l’égide des FFI, les Forces Françaises de l’Intérieur, du général Koenig.


Du côté du SOE :
Le SOE, pour sa part, tenta de couvrir le territoire sans s’appuyer sur des limites géographiques ou administratives bien définies. Certains réseaux étaient très localisés, d’autres pouvaient s’étendre sur des centaines de kilomètres et plusieurs départements. Ces réseaux, qui peuvent être mobiles au gré de la longévité relative de leurs chefs, sont dirigés par des officiers britanniques, le plus souvent francophones. En sus du renseignement, ils se chargent de l’armement et de la formation des maquis. Les messages des 1er et 5 juin 1944 concernent cinquante et un réseaux, dont certains, une douzaine, ont été retournés par les Allemands. C’est le réseau Wheelwright qui en reçoit le plus grand nombre, dix-sept ; Priest, Parson, Farmer et Monk, un seul. Leur chevauchement avec les régions militaires de la France Libre est évident. Ils feront le maximum pour faciliter l’unification de la Résistance, allant jusqu’à armer les FTP. Il est vrai qu’ils avaient la maîtrise des opérations aériennes et de la distribution des armes.


La British Broadcasting Company (BBC)
Dès 1938, la BBC offre des programmes en français sur la situation internationale. En mai 1940, il y a cinq bulletins d’un quart d’heure par jour en langue française. Après l’armistice, le service français de la BBC prend de l’ampleur. L’émission phare de la chaîne, « Les Français parlent aux Français », qui débute le 6 septembre 1940, est diffusée de 20 h 30 à 21 heures, précédée d’un programme de cinq minutes confié aux Français Libres, « Honneur et Patrie ». La qualité des émissions, leur taux d’écoute en France, permettront d’atteindre six heures de programme en français à la fin de l’année 1944. Les messages personnels sont diffusés au début ou à la fin de l’émission « Les Français parlent aux Français », qui s’ouvre sur un rituel bien établi, sur fond de brouillage et des premières mesures de la Cinquième symphonie de Beethoven : « Ici Londres, Les Français parlent aux Français. Veuillez écouter tout d’abord quelques messages personnels. »
Quand ils se rapportaient aux opérations aériennes, et pour être pris en compte, les messages devaient le plus souvent passer trois fois. Une première fois à 13 h 30, pour annoncer la mission pour la nuit suivante, une deuxième fois à 19 h 30 pour annoncer que les choses suivaient leur cours, et une troisième et dernière fois, à 21 h 15, pour confirmer le départ effectif des avions de la RAF. Les autres types de messages étaient diffusés en même temps, mais n’étaient pas tous forcément répétés à trois reprises. Certains passaient plusieurs jours de suite. Il ne faudrait pas croire que la réception de ces messages était une formalité. En France, il était interdit d’écouter les émissions de la BBC sous peine de sanctions graves. Il fut bientôt interdit d’acheter puis de posséder un poste radio. Et enfin, ces mesures n’ayant été que peu suivies, un puissant système de brouillage fut mis en place, rendant l’écoute de la BBC très difficile. Malgré tout, le peu d’empressement des techniciens français requis pour assurer le brouillage, les sabotages visant les émetteurs chargés du brouillage, et enfin l’augmentation de la puissance des émetteurs de la BBC finirent par permettre à tous ceux qui le désiraient – ou pour qui c’était une nécessité absolue d’en prendre connaissance – de recevoir tant bien que mal les messages envoyés par Londres. Les messages étaient lus par un nombre limité de speakers à qui l’on demandait de le faire très distinctement, d’une voix égale et avec un respect scrupuleux du texte. Ils ignoraient tous bien entendu le sens des messages qu’on leur demandait de transmettre. Franck Bauer, Maurice Belfer, Pierre Dac, Henri Korman, Maurice Thierry et Louis Tillier se succédèrent, entre autres, au micro, pour délivrer sur les ondes ces messages dont ils devinaient, sans les comprendre, l’importance capitale.

Les opérations
Elles ont principalement pour objectif de transporter des agents, du matériel et de l’argent vers la France. Le matériel est généralement largué dans des containers, les agents parachutés ou déposés, selon les circonstances. Les atterrissages permettent le plus souvent aussi de ramener à Londres le courrier des agents de renseignement, les agents eux-mêmes, des agents menacés, les équipages dont l’avion a été abattu, et tous ceux, militaires, politiques ou syndicalistes dont de Gaulle ou Churchill souhaite la présence à Londres. À l’exception des largages, la voie maritime offre les mêmes possibilités d’échanges d’agents, de matériel et de documents.
— Aériennes, les opérations ont lieu de nuit, en période de pleine lune, sur une durée de quinze jours environ, quand les conditions météorologiques le permettent.
— Maritimes, elles se déroulent de nuit également, mais dans les périodes sans lune.
Les opérations maritimes
Si elles impliquent le recours à un sous-marin, il faut conduire les passagers en pleine mer pour qu’ils puissent embarquer. On le fait à l’aide de canots qui sont malmenés par la mer au point qu’il faut souvent renoncer avant d’avoir pu parvenir au lieu d’embarquement, ce qui provoque de nombreux reports. En Méditerranée, il est fait usage de felouques la plupart du temps armées par des équipages polonais, qui sont capables de rejoindre Gibraltar. Les opérations maritimes ont également lieu par bateau de pêche, où l’on camoufle les passagers dans des caches très exiguës et inconfortables. Les chalutiers peuvent se rendre directement en Angleterre, ou rejoindre en pleine mer un bâtiment plus important ou une vedette rapide pour finir la traversée. Le mauvais état de la mer provoque également beaucoup de difficultés qui amènent à renoncer à l’opération. L’opération qui devait ramener l’ambassadeur Massigli fut reportée à de multiples reprises, deux mois durant, avant d’être finalement réalisée par voie aérienne. Le bateau Le Jouet des Flots, qui devait ramener Pierre Brossolette en Angleterre, fit naufrage dès son départ, avec les conséquences funestes que l’on verra.

Les opérations aériennes
Elles sont de deux natures, parachutages d’agents et de matériel ou atterrissages avec débarquement et embarquement d’agents et de matériel. Ces opérations aériennes sont toutes réalisées par des appareils fournis par la RAF et appartenant pour la plupart à l’escadron 138 pour les parachutages, à l’escadron 161 pour les opérations comportant un atterrissage. Les appareils utilisés sont le Lysander, qui ne sert que pour les atterrissages, le Hudson, le Hutley, le Wellington et le Halifax, qui font les deux. Vers la fin de la guerre, on utilise également pour les parachutages massifs le Stirling et les avions américains : Liberator et forteresses volantes B17. Leur nombre, limité à l’origine, augmentera progressivement au vu de la réussite des opérations que les avions permettent de conduire. Sauf celles qui partent de Blida en Algérie ou quelquefois de Corse, elles démarrent essentiellement d’Angleterre, plus précisément des terrains de Tempsford, Tangmere et du champ de courses de Newmarket. Personne en Angleterre n’est au courant des opérations qui se déroulent entre la France et leur pays les nuits de lune, et seuls ceux qui y sont associés, comme ceux qui accueillent les partants ou les arrivants, en savent un peu plus. Parmi la centaine de pilotes, mécaniciens, navigateurs et radios utilisés pour ces missions figurent une poignée de Français, dont le fameux Livry Level qui, trop âgé, avait dû se rajeunir assez sensiblement pour entrer dans la RAF se former comme navigateur. Hugh Verity, qui effectua un nombre impressionnant de vols, en a fait le récit dans son livre Nous atterrissions de nuit. Les premiers parachutages d’agents eurent lieu à l’aveuglette sur une région réputée sûre. L’agent devait alors rejoindre ses contacts par ses propres moyens, ce qui n’était pas sans danger. C’est ainsi que Jean Moulin revint en France pour sa première mission, son arrivée n’ayant pas été annoncée par le moindre message personnel. Pour sécuriser les largages puis les atterrissages, les services de Londres se mirent en quête de terrains appropriés. Le plus souvent proposés par la Résistance, ils devaient respecter les critères très stricts de dimension et de topologie imposés par les Anglais, qui devaient en valider la conformité avant mise en service. Une fois le terrain homologué par les Anglais – il y en eut environ neuf cents sur l’ensemble du pays – on lui attribuait un indicatif de reconnaissance diffusé par la BBC sous la forme d’un message personnel et une lettre code transmise à l’avion en morse par signal lumineux, lors de son arrivée au-dessus du terrain, par l’équipe chargée de l’opération au sol. Un balisage au sol composé de trois sources lumineuses aidait les pilotes à ajuster leur largage ou à sécuriser leur atterrissage et leur décollage. Plus tard, les progrès de la technique aidant, le système de balise Eurêka permettra aux avions de repérer leur cible plus sûrement, puis au S-phone de communiquer directement avec le sol. Cette équipe de réception, dirigée par un chef formé en Angleterre, était chargée de baliser le terrain, de sécuriser l’opération, puis de prendre en charge les agents transférés et d’évacuer le matériel parachuté. Nous verrons que malgré toutes les précautions prises, ces opérations n’étaient pas sans risques.


La résistance de Vichy
À Vichy, tous les fonctionnaires, et notamment les militaires, sont sincèrement pétainistes, mais aussi sûrement antiAllemands. C’est ce qui explique que, dès l’armistice, les officiers de services secrets mettent en place des structures de renseignement et de contre-espionnage. Les services de renseignement, SR Terre et Mer, qui préexistaient, poursuivent leurs activités clandestinement. Le SR Air voit le jour, directement rattaché au cabinet du général Bergeret, secrétaire d’État à l’aviation. Constitué pour l’essentiel d’aviateurs ou d’anciens aviateurs, le SR Air se spécialise dans le renseignement aérien : mouvements d’avions ennemis, aérodromes et évolution des matériels. Les renseignements qu’il récupère sont transmis à Londres via les réseaux avec lesquels le SR est en contact, tels Ceux de la Résistance, puis Samson.
Le contre-espionnage utilise le paravent des Travaux Ruraux, TR, un service qui dépend du ministère de l’Agriculture et qui dispose de relais dans tout le pays. Le service des TR travaille secrètement en étroite collaboration avec le Bureau des menées antinationales, BMA. L’objectif officiel du BMA est la protection de l’armée contre l’espionnage et le sabotage et la lutte contre les menées antinationales, allemandes, italiennes, communistes, voire gaullistes au début. Il sert de couverture aux différents SR et exploite les renseignements fournis par les TR. Taxé d’anticollaborationnisme, le BMA est dissous en août 1942. Les TR et les SR, pour leur part, se replient sur Alger après l’invasion de la zone libre et poursuivent leur mission pour le compte du général Giraud. Ils participeront à la création de l’ORA, Organisation de résistance de l’armée, avant de se fondre, non sans réticence, dans la Direction générale des services spéciaux dirigée par Jacques Soustelle sous l’autorité du général de Gaulle.

Les principaux ennemis de la Résistance
Bien entendu, cette situation inédite que nous venons de décrire a pour origine la signature de l’armistice par le gouvernement de Vichy et l’occupation d’une moitié de la France, puis du pays tout entier à partir de novembre 1942. L’occupation de la France est le fait des troupes de l’armée régulière allemande, la Wehrmacht, mais aussi de celles du parti nazi, la Waffen-SS. Ces deux entités, parfois rivales mais pas moins cruelles pour autant, ont déployé sur le pays leurs propres services de renseignements et de contre-espionnage, l’Abwehr et la Feldgendarmerie, qui relèvent de la Wehrmacht, la Gestapo et le SD, qui sont sous l’influence du parti nazi. C’est à tous ces services allemands que la Résistance doit faire face, et il faut hélas y ajouter des ennemis français : la police, la gendarmerie, la Milice et les groupes mobiles de réserve qui, s’ils dépendent du gouvernement de Vichy, n’en sont pas moins des alliés zélés de l’occupant allemand.
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